
L
LIQUIDKTION DES BIENS DES

FAI LLIS

Nécissité d'une loi fédérale

[n membre de la Chambre de Coin-
nivrce du District de Montréal, appe-
a:i dernièrement l'attention de cette
chambre sur un bordereau de dividende
duquel Il ressort qtîe, les biens du failli
aYaîît été liquidés pour une somme de
lirë-n <'un millier de piastres, Il reste
awuès paiement des débours, des dettes
ii:vilégiées et des salaires, pour la mas-

.q(les créanciers, une somme de 70
-ntins à partager.

Ne serait-il pas temps, grandement
,'-iils que le gouvernement fédéral dai-

,:-enfin présenter une loi de faillite
(iii, protège les Intérêts des créanciers
1lic manière réellement plus efficace
'ili e le font les lois provinIciales exis-

Lya <les années que les Boards of
T:auiî-. les Chambres de Commerce, les
!'ai;îIues, les industriels, les commer-

c,îémettent, dans ce sens, des voeux
foi' ment motivés et le Parlement com-

m'(e gouvernement, reste sourd à tou-
es sollicitations.

n';tChambre des Communes qui -discu-
;ndant des mois entierssur des ques-

«'mme celle du Grand Tronc Pa-
-e et du bill d'autonomie ne trouve

L, emps de consacrer quelques séan-
tine loi qui Intéresse le commerce

- 'ier et qu'il est unanime à récla-

N -i-stême actuel de liquidation des
desî- faillis est mauvais; il est oné-
-l .2Possible; les frais mangent l'ac-

c-urateurs, ou liquidateurs ne sont
: Isamnment armés, peut-être, pour
*à des réclamations; plus ou moins

les curateurs agissent sans Con-
;u aucune sorte; le rôle des lnspec--

-it une pure fiction et le résultat
jareille organisation, nous l'avons
* fois déclaré ici, le résultat est

*créanciers qui ont fourni des

marchandises aux faillis ne reçoivent,
quand Ils en reçoivent, que des dividen-
des absolu'ment dérisoires.

'I.es Chambres de Commerce ne de-
vraient cesser d'insister, auprès diu gou-
vernemen.t fédéral pour l'obtention alune
loi qui mette fin à un véritable scan-
dale.

Au besoin que les CJhamnbres de Com-
merce se réunissent en con-grès à Otta-
wa même, au siège du gouvernement,
pendant la sesgion parlementaire, que
ces Chambres réunies votent une résolu-
tion, affirmant la nécessi té d'une loi gé-
nérale relative aux faillites et, séance
tenante, présentent cette résolution au
gouvernement.

Des faits tels que celui que nous avons
signalés ci-dessus ne sont pas rares. Les
créanciers des faillis ont besoin d'être
protégés; ils ne le sont pas suiffisamn-
ment. C'ent ce que les Chambres de
Commerce doivent rappeler sans cesse
au gouvernement jusqu'à ce qu'il ait
compris son devoir au double poin.t de
vue du commerce et de"a morale.

IASSOCIATION DE PREVOYANCE ET
DE SECOURS MUTUIELS DES

BOUCHERS DE MONTREAL

Les meratbres de l'Association des Bou-
ch-ers ont tenu leur assemblée régulière
hi-mensuelle le 23 mai au Monument Na-
tional, sous la présidence de M. Jean La,-
moureux.

Ajprès l'expédition des affaires de rou-
tine et l'admission d'un nouveau mem-
bre, M. Art>hur Lassonde, Il a été décidé
que MM. Jean La.moureux et J. A. Beau-
dry soient nommés pour représenter
l'Association des Bouchers, à la délé16ga-
tion envoyée à Ottawa le 265 mai par la
Fédération des Commerçants Détail-
leurs pour demander la discussion à cet-
te. sesson, de la question des timxbres de
commm erce.

.Après une discussion à laquelle pren-
nent part MM. Jean Lamoureux, Alifred
Leduc, Arthur Paré, J. A. Beaudry, etc.,
il est décidé qu'à l'aven-ir le siège social

de l'Association sera transporté dans les
sal-les de l'Union Commerciale et que les
assemblées de l'Association y auront
-ieu.

On déicide également de faire une en-
quéte relativement à des plaintes fai-
tes par un membre au sujet Iles
dommagew causés aux bouchers dans l'a-
battalge des animaux aux Abattoirs <le
1115W. 1Il est résolu que le président de
1'Asmiation, M. Jean Lamoureux, devra
avoir une entreype à ce propos avec le
gérant des aibattoirs.

1L'assem5blée s'ajourne au 13 juin.

LES PELURES DE FRUITS SUR LES
TROTTOIRS

On consomme -actuellemient quantité
d'or'anges et (le bananes: on pouvait
s'en apercevoir Jeudli dernier, jour (le la
fête du Roi, par l'énorme quantité (le pe-
lures qui joncIhaient les -trottoi-rs.

~Rien n'est plus dangereux que cms Il(-
lures qui, tous les ans, occasionnent (les
chutes toujours dangereuses et parfois
suivies de graves airidents.

Nos. échevins feraient sagement d'imi-
ter leurs collègues de Cam'berwell, An-
gleterre, qui ont passé Un règlement en
vertu duquel toute personne, conrvai ncuie
d'avoir Jeté des pelures de fruits sur le
trottoir ou dans la rue est passi'ble d'une
amende de £2, soit $10.00.

1LICENCES D'EPICIERS

La délégation chargée par l'A.ssoý-iation
des Epiciers 'de Montréald <'obtenir plu-
sieurs changements à la rédaction primi-
ýtive des amendements -à la loi des 'licen-
ces a réussi dans sa mission.

t0'ette délégation dont faisaient partie
MM. J. A. BeatUdry, N. Chartrand et Vita!
'Raby a eui satisfaction en, ce qui a ,rait
à l'obtention des transferts, à eî"--
menOft de -là clause des 20 millea-et ellle a
obtenu aussi qu'une première offense lie
serait pas -suivie <lu retraIit de :a licence.

Nos félitatians aux délégués pour
leur succès à Québec.
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